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AlodîOcation des limites séparalîvrs entre 11'S prnvinces de Namur el de Lu,embourg, 
el c11tre les communes de Waillet (Namnr) el tic Marche (L1mmbourg) (l ). 
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,1Ess1EURS, 

Les communes de Waille; et de ,\!arche, dépendant respecnvement des 
provinces de Namur el de Luxembourg. étaient autrefois séparées par un petit 
ruisseau, dit Derrière les brûlé«, dont le lit sinueux formalt des limites 
naturelles. 

Depuis plus de vingt-neuf ans. ce cours d'eau a clé redressé sur plusieurs 
kilomètres de son parcours, par les rrv erams probnblement, mais sans autorisa­ 
tion aucune de l'autorité compëten te li est resulté de CP fait anormal que la 
déhmitanon de ers deux communes, telle qu'elle figure au cadastre, ne corres­ 
pond plus à la situation actuelle des lieux Il est donc necessaire d'en rétablir 
légalement la demarcation , ('t par suite les limites séparauves des provmces 
de Namur et de Luxembourg De là le projet dr- loi dont la Chambre est saisie 

Le Conseil provincial du Luxembourg, la Depu tauon per mauente de Namur, 
celle ci agissant au nom du Co11se1I JHOv111cwt, en vertu d(• t'.1rlide 107 de la 
l01 du 50 avril 1836. et enfin les ndnnmstr atrons des communes intéressées 
ont éte consultees sur le point de savoir s'il n'y av.ut pas lieu d'adopter la nou­ 
"elle direction du ruisseau pré! appelé. comme démarcation des communes de 
Marche et de W ailler 

/1) 1'1 OJd de lot, 110 1 î9 
('i la rc1m1111,,1011 tlaitcompostcde ~ni w,~qtu,, p1es1dent,1ouRN•Y,PtTT os1'11ozÉE, 

81 IIGU Ü JOTTII \~Il 



[ N° 189. ] ( 2) 

A part le conseil communal de la ville de Marche, qui a émis un avis dêfavo­ 
rable, en se fondant uniquement sur l'absence d'intérêt pour cette commune, 
toutes ces autorités ont été unanimes pour reconnaître l'utilité 'de faire cesser 
l'état de choses actuel, et la nécessité de rétablir légalement dans cette partie du 
pays les limites séparatives des provinces et des communes précitées. 

Mue par ces considérations, votre Commission vous propose à l'unanimité 
d'adopter le projet de loi: tel qu'il est présenté par le Gouvernement. 

Le Rapporteur, 
A. BERGH. 

Le Prés,ident, 

A. WASSEIGE. 


